
COMMISSION BANCAIRE 

Messieurs, 

Vous trouverez en annexe le texte du communiqu6 de 

presse diffuse par la Commission bancaire le 10 septembre 1985 

par lequel est rendue publique sa recommandation aux etablis- 

kements financiers relative a la Smunhation des d6p6ts 

d'epargne et la motivation de cette action. 

Je vous prkise que la Co5nission souhaite que cette 

recommandation entre dSs a present en vigueur, sous reserve 

bien entendu du respect des engagements deja pris vis-a-vis 

de votre clientele. 

Je vous prie d'agreer, Messieurs, l'expression de 
mes sentiments distingues. 

Annexe : une 

Le Prhident, 

/ L&’ VC 
4 

tic 

W. Van Gen?en. 



Le 10 septembre 1985. 

Communiqu6 de presse 

Suite 1 certains articles parus dans la presse, la 

Commission bancaire a estimd utile de faire connaftre les 
informations suivantes : 

"Parmi les diffdrents instruments d'lpargne offerts 

par les institutions financieres belges a leur clientele, le 

livret d'dpargne ou carnet de ddpdts est sans nul doute l'un 

des plus populaires (1). 11 s'adresse traditionnellement aux 

menages qui souhaitent constituer une Bpargne dans la perspec- 

tive d'eventuelles depenses importantes. Cette Qpargne peut 

etre prdlevde facilement mais prdsente ndanmoins une grande 

stabilit6. La loi du 28 ddcembre 1983 a rdcermnent encore encou- 

rage ce type d'dpargne en portant le montant immunise des inte- 
rets de 30.000 B 50.000 F. Parallelement, la loi a rLservC le 

benefice de cette immunitd aux ddpdts d'ipargne qui rLpondent 

aux criteres ddfinis par le Roi sur avis confonne de la 

Commission bancaire 1 laquelle la loi reconnait ainsi une 

competence dans ce domaine prkis. En ddfinissant sa position 

dans ce domaine, le ldgislateur a voulu rendre a cet instrument 

le caractere de stabilitd qui lui est propre. 

Pour assurer cette stabilite, une partie de la rdmu- 

r&ration a done dtd li6e a la fidelit- de 1'6pargne ou 2 son 

accroissement et est offerte sous la forme de primes s'ajoutant 

au taux de l'interdt de base qui ne peut exceder le taux de base 

du march6 (2). La Commission n'a pas accept6 l'id6e d'une limi- 

tation generale de la remuneration des depots d'epargne et s'est 

prononcee clairement pour une fixation libre des primes par cha- 

que etablissement. Ce regime pennet de maintenir une concurrence 

normale sur le plan de la rdmundration. 

-------- 

(1) AU 31 d6cembre’1984 les d6p6ts d’dpargne representGent 1.357 milliards 
repartis a concurrence de 41,4 % pour les intermediaires financiers du 
secteur public, 34,4 % pour les barques et 24.2 % pour les caisses 
d’6pargne priv6es. 

(2) Le taux de base du march6 s’Gl+~e actuellement a 5.25 %. 

. . /. 



2. 

Ce systeme rdcemment mis en place fonctionne gdnbra- 

lement de maniere harmonieuse. La Commission bancaire a tou- 

tefois constate que certains dtablissements utilisaient des 

formules publicitaires ambigu&s ou susceptibles d'induire en 

erreur. Soucieuse d'une correcte information du public, la 

Commission a rdagi et a pris contact individuellement avec ces 

Gtablissements. Elle a par ailleurs entamd une tres large 

consultation qui a permis de ddgager un accord sur des principes 

de ddontologie publicitaire qui ont Btd acceptds tant par les 

Btablissements publics que priv6s et qui ont fait l'objet d'une 

circulaire. 

En ce qui concerne les primes de fidelit et d'accrois- 

sement, certains Btablissements ont maintenu et parfois major6 

leurs taux malgre le contexte general de baisse des taux d'inte- 

ret. Ces politiques de taux qui vont .3 centre-courant de l'Bvo- 

lution du march6 se sont produites .3 un moment oil le relevement 

du prdcompte majorait l'avantage de l'immunite fiscale dont 

bdndficie cet instrument 3 charge du Trdsor public. Des depla- 
cements significatifs de d6pBts ont eu lieu, soit d'un Btablis- 

sement a l'autre, soit au detriment de 1'Bpargne 3 long terme. 
Sous la pression du marchd, de grands dtablissements ont envi- 
sage de suivre le mouvement. Une telle dvolution aurait, de 

l'avis de la Commission, contraint les dtablissements de 

moyenne et petite importance 3 majorer encore leurs taux pour 
maintenir un differentiel jug6 suffisant par rapport aux grands. 

Cette surenchere risquait d'affaiblir leur structure bilantaire 

et de mettre en cause l'equilibre de leurs comptes. Ces dangers 

sont accentuds par le caractere particulierement volatile des 
ddpbts lorsqu'ils sont attires par des dcarts importants de 

remungration. La surenchere des taux entraine des mouvements 

de depots en quete du plus haut niveau de rentabilitd et va 

fondamentalement a l'encontre de la politique du ldgislateur 

qui a voulu encourager la constitution d'une 6pargne stable 

par un systkne d'immunisation fiscale. 
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3. 

La Commission n'a pas voulu revenir sur sa position 

ddfinie en 1983 de libertd de la determination des primes et 

a entendu sauvegarder le climat de concurrence trks vif que 
connait ce produit financier, accent& par la possibilite 

d'octroyer des rendements nets Bleves gr9ce a un regime fiscal 

d'exception. La Commission a prefdre entamer une action de 

moderation et recommander aux dtablissements financiers de 

limiter a 2 % la diffdrence de rdmun~ration entre les divers 

etablissements. Cette difference de 2 %, justifide par les 

circonstances actuelles du march6 et la structure g6nGrale des 

taux (11, preserve les possibilitds d'une concurrence normale 
entre dtablissements. Les primes de fiddlite et/au d'accrois- 

sement, en ce compris les eventuelles primes de cooperateur, 

peuvent ainsi varier de 0,75 % a 2,75 %, ce qui constitue un 

&cart particulierement important pour des produits financiers." 

(1) Taux de base 5,25 % et prime d'accroissement (6 mois) ou de fidGlit6 
(12 mois) de 2,75 0 dormant un rendement total net de 6 %, a comparer 
au rendement net apr& prkompte de 6,75 % et 7.87 % pour les bans de 
caisse a un an et a 5 ans. 


